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AVANT PROPOS





	AVERTISSEMENT

Les * signalent la nécessité d'adapter la rédaction du document aux particularités de l'opération à réaliser.

Il est fortement recommandé au rédacteur de se reporter aux commentaires rédactionnels qui figurent au regard de l'article correspondant du même document téléchargé au format .PDF sur le site du CTMNC.




RÉFÉRENCES NORMATIVES

Les normes suivantes dans leur version la plus récente à la date de signature du marché sont applicables :

• 1- Pour ce qui concerne la définition des pierres et des produits 

- la norme NF EN 12440 dans sa version la plus récente pour les critères de dénomination des pierres naturelles ;

- la norme NF EN 12670 dans sa version la plus récente pour la terminologie des pierres naturelles ;

- la norme NF EN 1341 dans sa version la plus récente pour les dalles en pierre naturelle destinées au pavage extérieur ;
- la norme NF EN 1342 dans sa version la plus récente pour les pavés en en pierre naturelle destinés au pavage extérieur ;

- la norme NF EN 1343 dans sa version la plus récente pour les bordures en pierre naturelle destinées au pavage extérieur ;

- la norme NF B 10 601 dans sa version la plus récente pour ce qui concerne les prescriptions  générales d’emploi des pierres naturelles ;

- les normes des méthodes d’essais définissant les conditions de mesure des caractéristiques des pierres naturelles dans leur version la plus récente, en particulier les normes suivantes : 
· NF EN 1926 pour la détermination  de la résistance en compression
· NF EN 1936 pour la détermination  de la masse volumique et de la porosité
· NF EN 12371 pour la détermination  de la résistance au gel
· NF EN 12372 pour la détermination  de la résistance en flexion sous charge centrée
· NF EN 12407 pour l'examen pétrographique

· NF EN 14157 pour la détermination  de la résistance à l'usure
· NF EN 14231ou XP CEN/TS 16165 Annexe C pour la détermination  de la résistance à la glissance

* • 2 - Pour ce qui concerne la mise en œuvre
-la norme NF P 98-335 dans sa version de mai 2007 pour la mise en œuvre des pavés et des dalles pour revêtements de voirie et d’espaces publics;

- la norme NF P 98-351 dans sa version la plus récente pour la réalisation des cheminements – 

Insertion des handicapés - Éveil de vigilance – Caractéristiques, essais et règles d’implantation ;

- le fascicule 29 du CCTG dans sa version de juillet 2006 pour ce qui concerne les travaux de construction, Entretien des voies, places et espaces publics pavés et dallés.

-le fascicule 31 du CCTG dans sa version la plus récente pour les travaux de pose des bordures

 et caniveaux en pierre naturelle.

1 OBJET DU MARCHÉ

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) concernent : 

* La fourniture de pavés, de dalles, de bordures, de  caniveaux et de pièces ouvragées en pierre naturelle  pour la réalisation de...
2 PROVENANCE DES PIERRES

* La provenance des pierres est précisée sur les annexes 1A, 1B, 1C …. au présent C.C.T.P.

Ces annexes sont complétées par le Fournisseur pour chaque provenance de pierre proposée, elles constituent les fiches techniques des pierres au sens de la norme NF B 10-601  dans lesquelles tous les produits correspondants du présent marché seront fabriqués.

Il est annexé au CCTP autant d’annexes 1A, 1B, 1C…. valant fiche technique que de pierres proposées.

Les fiches techniques sont datées et signées par le fournisseur.

3 NATURE ET QUALITÉ

3-1 Généralités

* La pierre destinée à la fabrication des produits  du présent C.C.T.P. sera : 

** Une roche magmatique de type  granit, porphyre......ou équivalent au niveau de l’esthétique recherchée ainsi qu’au niveau des caractéristiques physiques et mécaniques ;

** Une roche éruptive de type basalte, …, ou équivalent au niveau de l’esthétique recherchée ainsi qu’au niveau des caractéristiques physiques et mécaniques ;

*** Une roche sédimentaire de type calcaire,...., ou équivalent au niveau de l’esthétique recherchée ainsi qu’au niveau des caractéristiques physiques et mécaniques ;

*** Une roche sédimentaire de type grès…, ou équivalent au niveau de l’esthétique recherchée ainsi qu’au niveau des caractéristiques physiques et mécaniques ;

**** Une roche métamorphique de type marbre…. ou équivalent au niveau de l’esthétique recherchée ainsi qu’au niveau des caractéristiques physiques et mécaniques ;

**** Une roche métamorphique de type quartzite…. ou équivalent au niveau de l’esthétique recherchée ainsi qu’au niveau des caractéristiques physiques et mécaniques ;
**** Une roche métamorphique de type ardoise..... au niveau de l’esthétique recherchée ainsi qu’au niveau des caractéristiques physiques et mécaniques ;

Il est précisé que le fait de proposer une pierre d’une famille géologique différente constitue une variante interdite.
3-2 Échantillons de référence

Pour l’ensemble des fournitures, les variations de nuance, de couleur, de tonalité, de grain, d’aspect et de qualité seront comprises dans les limites fixées par les échantillons de référence accompagnant l’offre.

Il est constitué autant d’échantillons de référence que de pierres proposées.

L’échantillon de référence ou échantillon contractuel pour chaque pierre proposée est constitué par :

- Trois éléments de dalles sciées de  20 cm x 20 cm et d’épaisseur 2 à 4 cm, 

* une face......  

autres faces brutes de sciage, numérotés de 1 à 3

- L’échantillon n° 1 indique la tonalité, le grain, la nuance, l’aspect et la couleur moyenne.

- Les échantillons n° 2 et n° 3 renseignent sur  les variations de tonalité, de couleur, de grain, de nuance, d’aspect ; ils montrent également la présence éventuelle et la taille maximale des veines, taches, flammes, verriers, crapauds et autres particularités géologiques.

- Un reportage photographique accompagnera les échantillons afin de préciser la présence, la taille, et l’impact sur l’aspect des veines, des crapauds, des flammes et autres particularités géologiques.

** Par ailleurs, pour chaque pierre proposée, l'échantillon de référence défini ci dessus, sera complété par deux éprouvettes brutes de sciage au format  5cm x 5cm x 30cm qui permettra au CTMNC, à la demande du maître d'ouvrage, de déterminer la provenance et la composition  précises de la pierre proposée et de les comparer avec celles des produits livrés.

- Les échantillons et les éprouvettes sont identifiés de manière indélébile.
Ils indiquent la nature de la pierre, la provenance, l’appellation et le nom du Fournisseur.
3-3 Qualité de la pierre *

La tonalité de la pierre  devra être conforme aux échantillons de référence pour toute la fourniture.

Elle ne présentera pas de défaut qui risquerait de modifier ses propriétés physiques et mécaniques.

La pierre et les produits proposés seront exempts de défectuosité et ne présenteront jamais un commencement de décomposition.

Seraient refusés des matériaux qui présenteraient :

- des plans de clivage apparents suivant lesquels ils se fendraient sous le marteau, ou qui, soit pour insuffisance de cohésion, soit en raison de leur nature, aigre et cassante, pourraient s’épaufrer ou se gruger trop facilement sur les arêtes ;
- des bousins, des moyés, des fils, des poufs, des plans terrasseux,….;
- à la livraison, ou laisseraient apparaître dans un délai de deux mois après leur réception, des traces d’oxydations notamment dues au sulfure de fer (rouille).
3-4 Caractéristiques physiques et mécaniques

3-4-1 Caractéristiques d’identité

Les caractéristiques d’identité des pierres proposées seront justifiées par la présentation de copies certifiées conformes par le Fournisseur aux originaux en sa possession, des rapports  d'essais, de moins de deux ans, établis par un laboratoire tiers reconnu.

La pierre proposée aura :

*  Une masse volumique, moyenne mesurée suivant les prescriptions de la norme NF EN 1936 supérieure à : Mva > ....  Kg / m3 

**  Une porosité moyenne mesurée suivant les prescriptions de la norme NF EN 1936         inférieure  à : P  < ....   % 

*** Une résistance moyenne à la flexion mesurée suivant les prescriptions de la norme NF EN 12372 supérieure  à : Rtf  > ..... MPa 

3-4-2 Caractéristiques d’aptitude

Les caractéristiques d’aptitude à l’emploi des pierres proposées seront justifiées par la présentation de copies certifiées conformes par le Fournisseur aux originaux en sa possession, des procès-verbaux d’essais, de moins de dix ans, établis par un laboratoire tiers reconnu.

La pierre proposée aura :

* Une valeur minimale attendue de la résistance à la compression, mesurée suivant les prescriptions de la norme NF EN 1926 supérieure à : Rc  > .....MPa

**  Une valeur minimale attendue de la résistance à la flexion sous charge centrée mesurée suivant les prescriptions de la norme NF EN 12372 supérieure à : Rtf  > .....MPa

***  Une valeur moyenne de la résistance à la glissance sur la face présentant la (ou les) finition(s) prévues au présent marché mesurée suivant les prescriptions de la norme NF EN 14231 (voie humide) supérieure  à : Rg > ..... 

****  Une valeur maximale attendue de la résistance à l’abrasion  mesurée suivant les prescriptions de la norme NF EN 14157 inférieure à : Ra <  ..... mm 

*****  Une résistance au gel mesurée suivant les prescriptions de la norme NF EN 12371 supérieure à : .....cycles de gel-dégel

4 DESCRIPTION DES PRODUITS
La définition d’un pavé, d’une dalle et d’une bordure est donnée par la norme produit correspondante. 

Toutefois, il est précisé qu’en cas d’ambiguïté pour déterminer la famille d’un produit en raison de ses dimensions, on appliquera la convention suivante :

Pour S (cm2) / E (cm)  < 100 le produit est un pavé

Pour S (cm2) / E (cm)   ≥ 100 le produit est une dalle

Dans laquelle S est la surface de la face vue exprimée en centimètre carré et E est l’épaisseur du produit exprimée en centimètre

4-1 Aspect

• Les pavés 

- Aucun pavé ne doit contenir de défaut signalé au 3.3 ci-dessus. 

- La fréquence et la taille des particularités géologiques (veines, flammes, taches,…) éventuellement présents sur la face vue ne devront pas excéder celles caractérisées par l’échantillon contractuel. 

- Pour tous les pavés, la couleur devra être homogène, les variations de teintes et de nuances seront comprises dans les limites fixées par l'échantillon contractuel. 

*  Les pavés en granit, calcaire, grès, porphyre,.... sont définis par le plan n°..... annexé au présent CCTP.

Ils ont : **

- La face de tête (face de dessus vue) ....

- la face de pose (face de dessous)...

- les 4 chants....

• Les dalles

- Aucune dalle ne doit contenir de défaut signalé au 3.3 ci-dessus. 

- La fréquence et la taille des particularités géologiques (veines, flammes, taches,…) éventuellement présents sur la face vue ne devront pas excéder celles caractérisées par l’échantillon contractuel. 
- Pour toutes les dalles, la couleur devra être homogène, les variations de teintes et de nuances seront comprises dans les limites fixées par l'échantillon contractuel. 

*  Les dalles en granit, calcaire, grès, porphyre,.... sont définies par le plan n°..... annexé au présent CCTP.

elles ont : **
- La face de dessus vue....

- la face de dessous...

- les 4 chants....

- les arêtes de la face vue sont .....

• Les bordures ***

- Aucune bordure ne doit contenir de défaut signalé au 3.3 ci-dessus. 

- La fréquence et la taille des particularités géologiques (veines, flammes, taches,…) éventuellement présents sur les faces vues ne devront pas excéder celles caractérisées par l’échantillon contractuel.
- Pour toutes les bordures, la couleur devra être homogène, les variations de teintes et de nuances seront comprises dans les limites fixées par l'échantillon contractuel. 

*- Les bordures en granit, calcaire, grès, .... sont définies par le plan n°..... annexé au présent CCTP.

Elles ont **

- La face de dessus vue ....

- la face avant vue ....

- la face de dessous...

- les 2 extrémités....

- L’arête commune aux faces vues ...

- Les autres arêtes des faces vues ...

• Les caniveaux ****

- Aucun caniveau ne doit contenir de défaut signalé au 3.3 ci-dessus. 

- La fréquence et la taille des particularités géologiques (veines, flammes, taches,…) éventuellement présents sur les faces vues ne devront pas excéder celles caractérisées par l’échantillon contractuel. 

- Pour tous les caniveaux, la couleur devra être homogène, les variations de teintes et de nuances seront comprises dans les limites fixées par l'échantillon contractuel. 

- Les caniveaux en granit, calcaire, grès,.... sont définis par le plan n°..... annexé au présent CCTP.

Ils ont **

- les faces vues ....

- la face de pose (face de dessous)...

- les autres faces ....

• Les pièces ouvragées *****

- Aucune pièce ouvragée ne doit contenir  de défaut signalé au 3.3 ci-dessus. 

- La fréquence et la taille des particularités géologiques (veines, flammes, taches,…) éventuellement présents sur les faces vues ne devront pas excéder celles caractérisées par l’échantillon contractuel. 

- Pour toutes les pièces ouvragées, la couleur devra être homogène, les variations de teintes et de nuances seront comprises dans les limites fixées par l'échantillon contractuel. 

Les pièces ouvragées en granit, calcaire, grès,.... sont définies par les plans n°....., n°..... annexés au        présent CCTP.

elles ont : **

- les faces vues ....

- la face de pose (face de dessous)...

- les autres faces ....

4-2 Dimensions et tolérance de fabrication

* Sauf indication différente précisée dans le présent CCTP, ou sur les plans qui lui sont annexés, lorsque la « norme produit » correspondante distingue des classes de tolérances pour une caractéristique géométrique, c’est la classe 2 qui est exigée. 

Les tolérances courantes appliquées sur les dimensions en plans respectent les valeurs indiquées dans le tableau ci dessous :
	SUR LES DIMENSIONS EN PLAN

	Tolérances
	entre faces clivées
	entre faces clivées et sciées
	entre faces  sciées

	
	
	
	L ≤  700mm
	L > 700mm

	PAVÉS  DALLES BORDURES
	± 10mm
	-
	± 2mm
	± 3mm

	SUR L'ÉPAISSEUR

	PAVÉS  DALLES
	± 15mm
	± 10mm
	± 4mm

	BORDURES
	± 20mm
	± 15mm
	± 4mm


• Les pavés 

* Les dimensions des pavés en granit, en calcaire, en grès, en porphyre, .... sont indiquées sur le plan n°..... qui précise également les tolérances applicables sur chaque dimension.

• Les dalles 

*  Les dimensions des dalles en granit, en calcaire, en grès, en porphyre, .... sont indiquées sur le plan n°..... qui précise également les tolérances applicables sur chaque dimension.

- La rectitude des produits droits respecte les prescriptions de la norme NF EN 1341
- La planéité du parement vu flammé, bouchardé ou grenaillé, respecte les prescriptions de la norme NF EN 1341.
- Le contrôle de l’équerrage des dalles rectangulaires effectué par la mesure de l’écart entre les diagonales respecte les prescriptions de la norme NF EN 1341.
• Les bordures **

* Les dimensions des bordures en granit, en calcaire, en grès, en porphyre, .... sont indiquées sur le plan n°..... qui précise également les tolérances applicables sur chaque dimension.

- La rectitude des produits droits respecte les prescriptions de la norme NF EN 1343.
- La planéité des parements vus flammés, bouchardés ou grenaillés respecte les prescriptions de la norme NF EN 1343.
- L’écart sur le profil des bordures mesuré à l’aide de l’équerre ou d’un gabarit est de ± 3 mm sur les produits issus de sciage avec des parements flammés ou bouchardés et de ± 5 mm sur les parements bouchardés sur brut.

• Les caniveaux 

*  Les dimensions des caniveaux en granit, en calcaire, en grès, .... sont indiquées sur le plan n°..... qui précise également les tolérances applicables sur chaque dimension.

- La rectitude des produits respecte les prescriptions de la norme NF EN 1341.
- La planéité du parement vu flammé, bouchardé ou grenaillé, respecte les prescriptions de la norme NF EN 1341.

- Le contrôle de l’équerrage des caniveaux respecte les prescriptions de la norme NF EN 1341.
• Les pièces ouvragées 

*  Les dimensions des pièces ouvragées en granit, en calcaire, en grès, en porphyre, ... sont indiquées sur le plan n°..... qui précise également les tolérances applicables sur chaque dimension.

- La rectitude des produits droits respecte les prescriptions de la norme NF EN 1341
- La planéité des parements vus flammés, bouchardés ou grenaillés respecte les prescriptions de la norme NF EN 1341.

- Le contrôle de l’équerrage respecte les prescriptions de la norme NF EN 1341
- Le contrôle de l’équerrage mesuré à l’aide de l’équerre, ne devra pas faire apparaître d’écart supérieur à 0,4% de la longueur de la pièce.

5 CONDITIONNEMENT

5-1 Qualité des emballages

Les palettes et les caisses en bois servant de support d’emballage seront adaptées au produit à transporter. 

Elles devront permettre :

- la manutention aisée à l’aide d’un engin à fourches, 

- la stabilité de la marchandise pendant le transport.

5-2 Pavés

- Les pavés sont conditionnés en sac, ou en caisse, par module et par nature de pierre ; dans un sac ou dans une caisse il n’y aura qu’un seul type de pavé de même module et de même nature.

- Chaque sac ou chaque caisse sera numéroté et étiqueté conformément aux prescriptions de l’article 6 ci après. 

*  Trois étiquettes au moins seront apposées sur 3 faces différentes de chaque emballage et il sera indiqué la surface en mètre carré contenue par l’emballage.

- Les conditions d’emballage et  de chargement  devront permettre un déchargement latéral à l’aide d’un élévateur.

- Le poids de chaque emballage n’excèdera pas 2 tonnes.

5-3 Dalles

- Les dalles seront disposées horizontalement, ou sur chant, et classées par dimension l x L x e sur palettes perdues.                                                                                                                                                                                                                                                                               
- Sur une palette, il n’y aura qu’un seul type de dalle l x L x e.

- Chaque palette sera numérotée et étiquetée conformément aux prescriptions de l’article 6 ci après. 

*  Trois étiquettes au moins seront apposées sur 3 faces différentes de chaque emballage et il sera indiqué le nombre de pièces et la surface en mètre carré contenue par l’emballage.

- Le calage entre les dalles devra être tel qu’il évite les risques d’épaufrures que pourraient engendrer le transport et les manutentions.

- Les palettes seront cerclées au feuillard plastique ou sous film protecteur, l’emploi de feuillard acier non galvanisé est formellement interdit.

- Les conditions d’emballage et  de chargement  devront permettre un déchargement latéral à l’aide d’un élévateur.

- Le poids de chaque palette n’excèdera pas 2 tonnes.            





5-4 Bordures

- Les bordures seront disposées horizontalement, sur palettes perdues.

- Sur une palette, il n’y aura qu’un seul type de bordure l x L x e.

- Chaque palette sera numérotée et étiquetée conformément aux prescriptions de l’article 6 ci-après. 

* Trois étiquettes au moins seront apposées sur 3 faces différentes de chaque emballage et il sera indiqué le nombre de pièces et le linéaire contenu par l’emballage.

- Le calage entre les bordures devra être tel qu’il évite les risques d’épaufrures que pourraient engendrer le transport et les manutentions.

- Les palettes seront cerclées au feuillard plastique ou sous film protecteur, l’emploi de feuillard acier non galvanisé est formellement interdit.

- Les conditions d’emballage et  de chargement  devront permettre un déchargement latéral à l’aide d’un élévateur.

- Le poids de chaque palette n’excèdera pas 2 tonnes.

5-5 Caniveaux

- Les caniveaux seront disposés horizontalement, sur palettes perdues.

- Sur une palette, il n’y aura qu’un seul type de caniveau l x L x e.

- Chaque palette sera numérotée et étiquetée conformément aux prescriptions de l’article 6 ci après. 

* Trois étiquettes au moins seront apposées sur 3 faces différentes de chaque emballage et il sera indiqué le nombre de pièces et le linéaire contenu par l’emballage.

- Le calage entre les caniveaux devra être tel qu’il évite les risques d’épaufrures que pourraient engendrer le transport et les manutentions.

- Les palettes seront cerclées au feuillard plastique ou sous film protecteur, l’emploi de feuillard acier non galvanisé est formellement interdit.

- Les conditions d’emballage et  de chargement  devront permettre un déchargement latéral à l’aide d’un élévateur.

- Le poids de chaque palette n’excèdera pas 2 tonnes.      






5-6 Pièces ouvragées

- Les pièces ouvragées seront disposées horizontalement, sur palettes perdues.

- Sur une palette, il n’y aura qu’un seul type de pièce ouvragée définit par un même plan.
- Chaque palette sera numérotée et étiquetée conformément aux prescriptions de l’article 6 ci après. 

* Trois étiquettes au moins seront apposées sur 3 faces différentes de chaque emballage et il sera indiqué le nombre de pièces et le linéaire contenu par l’emballage.

- Le calage entre les pièces ouvragées devra être tel qu’il évite les risques d’épaufrures que pourraient engendrer le transport et les manutentions.

- Les palettes seront cerclées au feuillard plastique ou sous film protecteur, l’emploi de feuillard acier non galvanisé est formellement interdit.

- Les conditions d’emballage et  de chargement  devront permettre un déchargement latéral à l’aide d’un élévateur.

- Le poids de chaque palette n’excèdera pas 2 tonnes.      






6 MARQUAGE CE

* Le marquage CE devra être apposé de façon visible, lisible et indélébile sur le produit ou sur une étiquette qui y est attachée. Lorsque la nature du produit ne le permet pas ou ne le justifie pas, il sera apposé sur son emballage ou sur les documents d’accompagnement.
Une copie de la déclaration des performances de chaque produit sera fournie par le fabricant (mandataire ou importateur).
On rappelle qu’un «fabricant», par définition du RPC, est toute personne physique ou morale qui fabrique ou fait concevoir ou fabriquer un produit de construction et qui le commercialise sous son propre nom ou sa propre marque. 
La DoP sera conforme au modèle joint en annexe 3.
Les étiquettes seront conformes au modèle joint en annexe 2. 
Les copies datées et certifiées conformes aux originaux des rapports d’essais justifiant les valeurs déclarées de la pierre sont réputées jointes avec les échantillons de référence et les fiches techniques.

Les documents présentant les dispositions prises par le fabricant pour l’exercice des contrôles de la production en usine (CPU) sont inclus dans le PAQ du fournisseur ou du producteur.
7 RÉCEPTION DES PRODUITS

7-1 Généralités

* Les opérations de réception des produits sont effectuées conformément aux stipulations ci dessous et selon les dispositions prévues par la norme NF B 10-601 par le maître d’oeuvre ou son représentant, ou un assistant désigné par le maître d’ouvrage.

Les opérations de contrôle portent sur la vérification des caractéristiques de la pierre, la nature, la provenance, l’aspect, la qualité de fabrication et l’évaluation des quantités.

En application de l’article 25 du CCAG Fournitures courantes et services, l’admission des produits est prononcée par le maître d’ouvrage ou son représentant sous réserves de vices cachés, conformément aux dispositions prévues par la norme NF B 10-601.

Le maître d’oeuvre informe par télécopie ou par courriel le fournisseur de la date des opérations de réception et l’invite à y assister ou à s’y faire représenter. L’absence du fournisseur dûment averti, ne fait pas obstacle au déroulement des opérations de réception. 

Lorsque la décision d’admission dépend des résultats d’investigations menées par un laboratoire ou un assistant désigné par le maître d’ouvrage, le statut  des produits soumis aux vérifications est « admis sous réserve » c’est à dire ajourné jusqu’à la présentation des résultats. Cette disposition ne s’oppose pas au règlement des sommes dues au Fournisseur au titre de la livraison concernée.

En application de l’article 25.2 du CCAG Fournitures courantes et services, le maître d’ouvrage peut ajourner l’admission des produits et inviter le Fournisseur à modifier et ou à trier les produits non conformes afin de les présenter à nouveau aux opérations de vérification.
En application de l’article 25.3 du CCAG Fournitures courantes et services, lorsque le maître d’ouvrage estime que certains produits, sans être entièrement conformes aux stipulations du marché 
peuvent néanmoins être admis en l’état, il peut les admettre avec une réfaction de prix proportionnelle à l’importance des imperfections constatées.


Il est précisé que le maître d’ouvrage reste seul juge de l’opportunité de prononcer leur admission avec l’application de la réfaction de prix, ou de décider de leur rejet définitif, sans que le Titulaire puisse élever une quelconque réclamation ni s’opposer à la décision de rejet des produits non conformes.

Lorsque le maître d’ouvrage estime que les produits ne peuvent être admis en l’état, il prend une décision de rejet conformément aux dispositions de l’article 25.4 du CCAG Fournitures courantes et services.

**  Dans ce cas, le Fournisseur est mis en demeure d’évacuer du site de livraison les produits refusés et tenu de présenter de nouveaux produits.

Sauf stipulation différente explicitement précisée par le marché : 

- dans tous les cas, les frais de manutention, engendrés par les opérations de vérification  sont à la charge du maître d’ouvrage ;

- les frais de manutention, de prélèvement de confection d’éprouvettes, d’expédition d’éprouvettes d’essais et  de réalisation  des essais sont à la charge du maître d’ouvrage lorsque les résultats montrent que les produits sont conformes, et à la charge du fournisseur lorsque les résultats montrent que les produits ne sont pas conformes aux prescriptions du marché. 

Il est rappelé qu’à l’appui de son offre, le Fournisseur à joint un PAQ qui est une pièce contractuelle du marché.

Il revient donc au Fournisseur de respecter les processus de contrôles en cours de fabrication définis dans son PAQ, notamment en procédant à la mise à jour de son PAQ en fonction de la nature des produits du marché.

Le Maître d’Ouvrage à la possibilité d’exiger à tout moment la présentation du PAQ et des fiches de contrôles établies par le producteur conformément aux dispositions du PAQ pour prononcer l’admission des produits.


7-2 Nature de la pierre et provenance
La nature de la pierre est contrôlée visuellement par le maître d’oeuvre ou son représentant, ou un assistant désigné par le maître d’ouvrage.

En cas de doute, le contrôle de la nature et de la provenance de la pierre sont vérifiées par des essais de laboratoire relatifs à la mesure de la masse volumique, de la porosité et de la résistance en flexion sous charge centrée (essais d'identité). 
Le maître d’ouvrage pourra également  faire pratiquer par le CTMNC  une série d'analyses réalisées sur des produits prélevés issus de la livraison douteuse ; les résultats de ces analyses seront alors comparés aux résultats des mêmes analyses pratiquées sur les éprouvette de contrôle 5x5x30 complétant les échantillons contractuels joints à l'offre.


7-3 Aspect des produits

Le contrôle de l’aspect des produits est effectué par le maître d’oeuvre ou son représentant, ou un assistant désigné par le maître d’ouvrage, par examen visuel en comparaison avec les échantillons contractuels, il porte notamment sur la recherche de la présence éventuelle de défauts et particularités géologiques et la vérification des variations de nuances et de couleur.


7-4 Qualité de la fabrication des produits

Le contrôle de la qualité de fabrication des produits est effectué par le maître d’oeuvre ou son représentant, ou un assistant désigné par le maître d’ouvrage, à l’aide de règles, équerres, réglets et gabarits, suivant les prescriptions du présent CCTP ou des normes NF EN 1341, NF EN 1342 et NF EN 1343 en cas de doute.

Ce contrôle comporte, outre la recherche visuelle des défauts de fabrication, traitement des parements, états de surface, la vérification des dimensions, du respect des prescriptions et la conformité aux plans.

7-5 Vérification des caractéristiques des pierres

Le contrôle des caractéristiques des pierres, lorsqu’il est prescrit par le maître d’ouvrage à la demande du maître d’oeuvre est effectué par un laboratoire indépendant agréé par le maître d’ouvrage.

Sauf dérogation écrite du maître d’ouvrage, les essais seront pratiqués selon les stipulations fixées par les normes en vigueur.

*  Le Fournisseur devra faire pratiquer à ses frais, par un laboratoire tiers reconnu de son choix, des essais de contrôle  des caractéristiques de la pierre  dans laquelle les produits livrés ont été fabriqués. 

La demande d’essai de contrôle sera formulée sans préavis par le maître d’ouvrage.

Le Maître d’Ouvrage pourra prescrire une demande d’essais de contrôle à effectuer par un  laboratoire tiers reconnu choisi par le Fournisseur, au plus 1 fois par période de 12 mois. 

Il est cependant précisé que le laboratoire indépendant choisi par le Fournisseur devra être choisi sur la liste des laboratoires reconnus.

Les essais de contrôle sont pratiqués sur des éprouvettes réalisées à partir de produits livrés sur le dépôt ou sur le chantier et soumis à réception. 

Il est précisé que les frais de ces essais, y compris toutes sujétions de prélèvement, manutention, transport vers le laboratoire et confection d’éprouvettes sont réputés inclus dans les prix de fourniture des produits.

7-6 Évaluation des quantités

L’évaluation des quantités livrées est effectuée par le maître d’ouvrage ou son représentant dans les conditions ci après :

 Pour les Pavés 

*  L’évaluation des quantités livrées de pavés est effectuée en m2 à partir du poids livré converti en surface à raison de :

...... pièce / m2  soit  ...... kg / m2  

A cette fin, il sera présenté à chaque camion ne transportant que des pavés, un ticket de pesée annexé au bon de livraison et le poids de chaque sac ou caisse sera indiqué au regard du numéro de celui-ci (de celle-ci).


L’attention du fournisseur est attirée sur cette exigence du maître d’ouvrage et du maître d’œuvre, qui se réservent le droit de refuser le chargement d’un camion livrant des pavés dont le poids du chargement ne serait pas justifié par un ticket de pesée.

Pour les dalles

L’évaluation des quantités livrées est effectuée par le calcul de la surface, au dm2  près, en fonction des dimensions nominales et du dénombrement des produits. 

Pour les bordures et les caniveaux

L’évaluation des quantités livrées est effectuée par métrage des longueurs mesurées au cm près.

Pour les pièces ouvragées 

L’évaluation des quantités livrées est effectuée par dénombrement à l’unité.

Dressé le                                                        

Le maître d’ouvrage

Lu et approuvé le

(mention manuscrite)

Le Fournisseur




	AVERTISSEMENT

Les * signalent la nécessité d'adapter la rédaction du document aux spécificités de l'opération à réaliser.

Il est fortement recommandé au rédacteur de se reporter aux commentaires rédactionnels qui figurent au regard de l'article correspondant du même document téléchargé au format .PDF sur le site du CTMNC.




DISPOSITIONS GÉNÉRALES

01 /  Parties intervenantes *
- Maître d’ouvrage

- Maître d’oeuvre

- Autres intervenants.


02 /  Définitions
Pour le présent marché de fournitures et de services , les définitions et le vocabulaire employés se réfèrent à l’article 2 du CCAG Fournitures Courantes et Services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009 (NOR : ECEM0816423A) publié au  JORF n° 0066 du 19 mars 2009.


03 / Forme des notifications et informations – Élection de domicile
Les dispositions de l’article 3.1 du CCAG FCS s’appliquent.

Tous les documents relatifs au présent marché, destinés au titulaire, sont adressés au domicile élu du Titulaire figurant sur l'acte d'engagement.

En cas de modification de domicile élu, le titulaire en avertit l'administration par lettre recommandée avec avis de réception postal.


04 / Modalités de computation des délais d’exécution des prestations :
Les dispositions de l’article 3.2 du CCAG FCS s’appliquent.


05/ Représentation du pouvoir adjudicateur :*

Les dispositions de l’article 3.3 du CCAG FCS s’appliquent.

06 / Représentation du Titulaire :

Les dispositions de l’article 3.4 du CCAG FCS s’appliquent.

07 / Cotraitance

Les dispositions de l’article 3.5 du CCAG FCS s’appliquent.

08 / Sous traitance

Les dispositions de l’article 3.6 du CCAG FCS s’appliquent, en conséquence, le titulaire ne peut sous traiter que la part de service de son marché si elle existe.

09/ Bons de commande et ordres de service

Les dispositions des articles 3.7 et 3.8 du CCAG FCS s’appliquent.




1 OBJET, FORME, MONTANT, DURÉE ET PIÈCES DU MARCHÉ

1-1Objet du marché
Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) concernent : 

* La fourniture de pavés, de dalles, de bordures, de  caniveaux et de pièces ouvragées en pierre         naturelle  

** pour la réalisation de....

1-2 Forme et montant du marché

* Le présent marché est un marché à quantités fixes  dont le montant est indiqué dans l’Acte d’Engagement. 

Le montant est obtenu par l’application des prix unitaires aux quantités qui figurent dans le détail estimatif.

** Le présent marché est un marché à bon de commande, passé en application de l'article 77.I du Code des marchés publics.

Le montant hors révision du marché varie entre : 

un montant minimal de .......€ HT et un montant maximal de.......€ HT

Le montant minimal hors révision  et le montant maximal hors révision indiqués  ci dessus s’entendent pour une période de 12 mois.

Le maître d’ouvrage est engagé par le montant minimum du marché.

Allotissement ***

Le marché ne comporte pas de lots.

Le marché comprend les lots suivants :

Le lot 1 concerne la fourniture de......

Le lot 2 concerne la fourniture de......

........


1-3 Durée du marché

* Le marché est conclu pour une durée maximale de .... mois, qui débute à la date de notification du marché.

Le marché n’est pas renouvelable.


** Le marché pourra être reconduit par décision expresse du pouvoir adjudicateur par période de 12 mois au maximum .... fois.

La dénonciation du contrat par l’une ou l’autre des parties devra intervenir au moins 3 (trois) mois avant la fin de la période en cours. 

Elle devra être faite par lettre recommandée avec accusé de réception.

La non reconduction du marché par le maître d’ouvrage, notifiée dans les conditions ci dessus ne donne pas lieu à l’indemnisation du titulaire.


1-4 Pièces contractuelles

En cas de contradiction entre les stipulations des pièces contractuelles du marché, elles prévalent dans l’ordre ci après :

• Pièces particulières *

- l’acte d’engagement et ses éventuelles annexes, dans la version résultant des dernières modifications éventuelles, opérées par avenant ;

- le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses éventuelles annexes ;

- le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 1A ,1B, 1C valant fiche technique de chaque pierre proposée  ; 

- les plans qui sont annexés au CCTP ;

- les bons de commande ;

- les échantillons contractuels accompagnés des fiches techniques datées et signées, et des copies des procès verbaux d’essais certifiés conformes par le titulaire ainsi que des éprouvettes de contrôle de provenance 5x5x30 conformes au CCTP;
- le bordereau des prix unitaires (B.P.U.) du présent marché ;

- le mémoire technique et le plan d’assurance qualité (PAQ) du producteur ;
- la déclaration de performances (DoP) des produits conforme au RPC 
• Pièces générales

Il est précisé que les versions applicables des documents cités ci dessous, sont réputées être celles en vigueur les plus récentes à la date de signature du marché ;

- les normes homologuées relatives aux produits et prestations du marché ;

- les normes expérimentales relatives aux produits et prestations du marché si elles   sont expressément citées au CCTP du marché ;

- le Cahier des Clauses Administratives Générales Fournitures Courantes et Services  (CCAG-FCS)

- le Cahier des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicable aux produits et prestations objet du marché :

• Pièces à remettre au titulaire

Les dispositions de l’article 4.2 du CCAG FCS s’appliquent.


2 CONFIDENTIALITÉ – MESURES DE SÉCURITÉ

Les dispositions de l’article 5 du CCAG FCS s’appliquent *
3 PROTECTION DE LA MAIN D’ŒUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL

Les dispositions de l’article 6 du CCAG FCS s’appliquent.

Les formalités mentionnées aux articles L. 8221- 3 à L. 8221-5 du Code du travail s'appliquent et des pénalités sont applicables en cas de non respect de ces formalités ; elles sont définies à l'article 8.2 du présent CCAP.

4 PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

* Les dispositions de l’article 7 du CCAG FCS s’appliquent.

5 PRIX

5-1 Contenu des prix

* Les prix du marché sont  hors TVA et sont établis en Euro pour les marchandises rendues franco de port en emballages perdus sur :

Le dépôt du maître d’ouvrage situé à :......

Le chantier situé à :......

Le site de stockage situé à :......

et sont réputés comprendre :

- ** toutes les charges fiscales, parafiscales, ou autres frappant obligatoirement les fournitures ;

- les frais de conditionnement, d'emballage, et de transport quels qu’ils soient jusqu'au dépôt du titulaire (ou sur le chantier) ;

- *** les frais de vérification des caractéristiques par un laboratoire indépendant, dans les conditions imposées par le CCTP.


5-2 Conclusion de prix nouveaux

De nouveaux prix unitaires, non prévus au marché  pourront être conclus postérieurement à la notification du marché.

* Le marché étant à quantités fermes, la conclusion du prix nouveau fera l’objet d’un avenant.

* Le marché étant à bon de commande, la conclusion d’un prix nouveau ne nécessitera pas la conclusion d’un avenant, mais sera notifiée au titulaire par OS.

La mise au point d’un nouveau prix, sera faite en appliquant la procédure suivante :

- le prix nouveau sera un prix unitaire ;

- la demande d’un nouveau prix sera formulée par Ordre de Service par le Maître d’Ouvrage, sur proposition du Maître d’Oeuvre, elle comprendra : 

- un plan d’exécution ;

- un descriptif détaillé ;

- l’unité de dénombrement ;

- le mode de conditionnement ;

- la nature de la pierre 

- le nouveau prix sera établi sur les mêmes bases que les prix du marché et notamment celles qui sont fixées par les articles 5.1 et 5.3 du présent marché;

- il sera réputé établi aux conditions économiques en vigueur au mois de la demande d’établissement formulée par le Maître d’Ouvrage ;

- il ne sera pas fait usage de prix provisoire ;

- le Titulaire présentera par écrit sa proposition au Maître d’œuvre qui la transmettra avec ses observations au Maître d’Ouvrage ; 

- l’acceptation du prix nouveau sera notifiée au Titulaire par Ordre de Service par le Maître d’Ouvrage dans un délai de huit jours ouvrables à compter de la réception  de la proposition par le Maître d’œuvre.



5-3 Variation des prix

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de la date limite de remise des offres. Ce mois est appelé "mois zéro".

* Les prix du marché sont fermes. 

Ils seront actualisés dans les conditions ci dessous :

1° - Si un délai supérieur à trois mois s'écoule entre le mois d'établissement défini ci dessus et la date d'effet de l'acte portant commencement d'exécution de la prestation.

2° - L’index de référence I du marché est l’index I (d-3) =  BT14 (d-3)

dans laquelle BT14 représente l’index national du bâtiment, travaux de plaque de pierre sciée et produits assimilés.

3° - L'actualisation est effectuée par application aux prix du marché d'un coefficient donné par la  formule :
Cn  =    I (d-3)
                Io

dans laquelle I0 et I (d-3) sont les valeurs prises respectivement au mois "zéro" et (d-3) par l'index de référence "I" du marché, sous réserve que le mois "d" du début du délai contractuel d'exécution des fournitures soit postérieur de plus de TROIS mois au mois "zéro".

** Les prix du marché sont révisables dans les conditions ci dessous

Les prix de base du présent marché seront révisés mensuellement en appliquant la formule suivante: 
P = Po (0,125 + 0,875 In / I0)

                    Io

dans laquelle :

P      est le prix révisé,

Po    est le prix de base au mois Mo  soit le mois de la date limite de remise des offres,

In     est la valeur de l’index de référence au mois n de la date de la livraison ou de l’exécution du  service.

L’index de référence choisi en raison de sa structure pour la révision des prix faisant l’objet du marché est l’index :

  In = 0,7 BT14n + 0,3 FSD1n 
dans laquelle :
BT14 représente l’index national du bâtiment, travaux de plaque de pierre sciée et produits assimilés.

FSD1 représente l’index national Frais et Services Divers modèle de référence n°1

BT14n et FSD1n représentent la valeur des index du mois n.

BT140 et FSD10 représentent la valeur des index du mois 0.

Conformément à l’article 10.2.3 du CCAG FCS, le coefficient de révision issu de la formule ci dessus est arrondi au millième supérieur.


6 MODALITÉS DE RÈGLEMENT

6-1 Avances

En application de l’article 87 du code des marchés publics (CMP), une avance de 5% du montant maximum du marché est accordée en une seule fois au titulaire du marché.

Le remboursement de l’avance est fait dans les conditions de l’article 88 du CMP.

Le titulaire précise dans l’acte d’engagement s’il accepte ou renonce à l’avance.

Le versement de l’avance est conditionné à la constitution d’une garantie à première demande ou d’une caution personnelle et solidaire.

6-2 Retenue de garantie

Il ne sera pas appliqué de retenue de garantie sur les sommes dues au Titulaire. 

6-3 Contenu et présentation de la demande de paiement

Après chaque réception par le Maître d’Ouvrage ou son représentant, sur le lieu de livraison fixé par le bon de commande, le Titulaire établira la facture correspondant aux produits admis.

Cette facture qui sera établie en deux exemplaire sera envoyée au Maître d’Ouvrage par courrier  recommandé avec AR ; elle sera accompagnée du bon de commande concerné et du rapport de réception et comportera notamment :

- le N° du marché ;

- la date de la facture ;

- la date de livraison ;

- le calcul des sommes dues en précisant :

- la nature des fournitures et le N° du prix correspondant du BPU ;

- la quantité réceptionnée correspondante ;

- le prix unitaire correspondant ;

- le montant total HT en prix de base du marché

- le montant de la TVA

- le montant TTC


Lorsque les indices définitifs seront connus, le titulaire présentera une facture de révision séparée qui sera rattachée aux factures déjà réglées en prix de base.

Il ne sera pas appliqué de révision provisoire.

6-4 Acceptation de la demande de paiement

Conformément à l’article 11.7 du CCAG FCS, le maître d’ouvrage accepte, rectifie, ou complète la demande de paiement et notifie ses modifications éventuelles au Titulaire.

6-5 Dispositions relatives à la co-traitance et aux sous traitants

Les dispositions de l’article 12 du CCAG FCS s’appliquent ; en outre l’Acte d’Engagement indique  ce qui doit être réglé au mandataire, aux cotraitants et sous traitants éventuels pour les services prévus au marché.

6-6 Délai global de paiement

Les dispositions de l’article 98 du CMP sont applicables. 

7 DÉLAIS D’EXÉCUTION

7-1 Généralités

• Délai d’exécution du marché

* Le délai d’exécution du marché part de la date de notification du marché.

* En dérogation à l’article 13 du CCAG FCS, le délai d’exécution part de la date prescrite par l’ordre de service fixant le début d’exécution du marché.

•  Délai d’exécution des bons de commande

Le délai d’exécution est fixé par le bon de commande, et part de la notification du bon de commande.

** Pour les produits déclarés admis, l’expiration du délai d’exécution est celle de la livraison sur le site dont l’adresse est précisée par le bon de commande.

7-2 Prolongation du délai d’exécution

En dérogation à l’article 13.3 du CCAG FCS, le maître d’ouvrage peut prolonger le délai fixé par un bon de commande ou le marché, sur demande écrite du fournisseur, présentée au moins 21 jours avant   l’expiration du délai initialement fixé.

Le délai ainsi prolongé a les mêmes effets que le délai contractuel.

7-3 Cadence de livraison d’un marché à commande
* La cadence normale de livraison est d’environ 25 tonnes de produits par semaine. 

Un bon de commande pourra cependant prescrire une cadence de 50 tonnes de produits par semaine.

Au cours d’une période du marché le maître d’ouvrage pourra prescrire une seule fois une cadence d’environ 75 tonnes de produits par semaine sans l’accord préalable du titulaire.

** Aucun bon de commande ne peut prescrire un délai de livraison inférieur à ..... semaines.


8 PÉNALITÉS POUR RETARD

8-1 Concernant les livraisons

Les pénalités pour retard commencent à courir, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure, le lendemain du jour où le délai contractuel d’exécution des prestations éventuellement    prolongé est expiré. 

Cette pénalité est calculée par application de la formule suivante : P = V x R / 1 000 ;

dans laquelle :

P = le montant de la pénalité ;

V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA, de la partie des prestations en retard, ou de l’ensemble des prestations si le retard d’exécution d’une partie rend l’ensemble inutilisable ;

R = le nombre de jours de retard.

8-2 Concernant les dispositions du code du travail *

Une pénalité peut être appliquée au titulaire, s’il ne s’acquitte pas des formalités mentionnées aux    articles  L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail. 

Le montant des pénalités est égal à 10% du montant du marché sans pouvoir excéder le montant des amendes encourues en application des articles L. 8224-1, L. 8224-2 et L. 8224-5 du Code du travail.

 9 EXÉCUTION

9-1 Provenance des produits

Les produits proviennent des carrières et usines indiquées dans les fiches techniques constituant les annexes 1A, 1B, …. du  C.C.T.P. remplies par le Titulaire.

Les dispositions des articles 16 et 21 du CCAG FCS s’appliquent.

Le titulaire doit permettre le libre accès des installations aux représentants du maître d’ouvrage.

9-2 Lieu de livraison et condition de livraison

* Les produits sont livrés à l’adresse précisée sur le bon de commande parmi celles indiquée au 5.1  ci avant.

Le titulaire devra se conformer aux règlements en vigueur et en particulier aux prescriptions du Maître d'Ouvrage où son représentant pour les manoeuvres et manipulations à faire sur ses dépôts.

Il devra respecter les prescriptions du Maître d'Oeuvre pour les manoeuvres et manipulations à respecter en cas de livraison exceptionnelle sur le chantier.

** Chaque livraison est accompagnée des documents suivants :

- lettre de voiture ;

- l’identification du titulaire (notamment en cas de cotraitance)

- bon de livraison daté et référencé précisant de manière détaillée :

- les références de la commande ;

- le nombre de colis (sac, palette, caisse...) ;

- le numéro de chaque colis et sa composition ;

- le poids du chargement

- la  déclaration de performances (DoP)
Le maître d’ouvrage ou son représentant constate la livraison en délivrant un récépissé au titulaire ou par la signature du bon de livraison, dont chaque partie conserve un exemplaire.

La signature du bon de livraison, ou de la lettre de voiture, ou la remise d’un récépissé ne préjuge en rien de l’admission des fournitures ; elle confirme seulement la prise en charge des colis,  leur nombre,   éventuellement leur référence respective.


9-3 Emballages

Les emballages doivent être adaptés à la nature des produits, aux conditions de transport et conformes aux prescriptions correspondantes du CCTP.

En dérogation à l’article 19.2.2 du CCAG FCS, les emballages doivent être considérés comme perdus et ne restent pas la propriété du Titulaire.

9-4 Transport

* Le transport, le conditionnement, le chargement et l’arrimage s’effectuent, sous la responsabilité du titulaire, jusqu’au lieu de livraison. 

En dérogation à l’article 19.3 du CCAG FCS le déchargement ne s’effectue pas sous la responsabilité du Titulaire mais sous celle du maître d’ouvrage.


9-5 Stockage

* Les dispositions de l’article 19.1.1 du CCAG FCS  s’appliquent.


10 VÉRIFICATIONS - DÉCISIONS

10-1 Caractéristiques des pierres et des produits

Le C.C.T.P. définit les compléments et dérogations éventuelles apportés aux dispositions des normes et du C.C.T.G. concernant les caractéristiques et qualités des pierres et des produits, ainsi que les modalités de leur vérification, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le lieu de livraison.

Le C.C.T.P. précise quels matériaux, produits et composants feront l’objet de vérifications, ou de surveillance de la fabrication, dans les usines du Titulaire. Ces vérifications seront assurées par le Maître d’Ouvrage ou son représentant.

Les annexes 1A, 1B,… au C.C.T.P.  sont remplies par le Titulaire, elles indiquent la provenance et les caractéristiques des pierres. 

Ces annexes sont obligatoirement accompagnées des copies certifiées conformes aux originaux des procès-verbaux d'essais en possession du Titulaire, établis par des laboratoires reconnus, pour valoir justificatifs des caractéristiques physiques et mécaniques des pierres proposées.

10-2 Nature et déroulement des opérations de vérification

Les opérations de vérifications qualitatives et quantitatives sont effectuées par le Maître d’Ouvrage ou son représentant.

Le titulaire est avisé par le maître d’ouvrage de la date des opérations de contrôle ; conformément à l’article 22.3 du CCAG FCS, l’absence du titulaire dûment avisé ne fait pas obstacle aux opérations de contrôle ni à leur validité.

Le CCTP précise la nature des contrôles et vérifications qui seront effectués afin de vérifier que les   produits sont conformes aux spécifications du marché.

En cas de doute, ou à la demande du maître d’oeuvre, le maître d’ouvrage prescrit des essais de contrôle d’identité et ou d’aptitude à l’emploi. 

Ces essais seront effectués par un laboratoire indépendant désigné par le maître d'ouvrage.

* En dérogation à l’article 22.2 du CCAG FS, les frais entraînés par un ou des essais de contrôle non prévus par le marché sont à la charge :

- du Titulaire si les résultats de ces essais mettent en évidence une non conformité des produits à la fiche technique de la pierre ou au CCTP ;

- du Maître d’Ouvrage si les résultats de ces essais mettent en évidence la conformité des produits à la fiche technique de la pierre ou au CCTP. 

En application des dispositions de l’article 23.2 du CCAG FCS, le maître d’ouvrage dispose d’un délai de 15 jours à compter de la date de livraison pour notifier sa décision ; passé ce délai, et sous réserve des dispositions de l’article 25.2, la décision d’admission des fournitures est réputée acquise.


10-3 Décisions

À l’issue des opérations de vérification quantitative et qualitative, le maître d’ouvrage prend une décision d’admission, d’ajournement, de réfaction ou de rejet dans les conditions prévues aux articles 24 et 25 du CCAG FCS.

L’admission des produits est prise par le maître d’ouvrage sous réserve de vices cachés, dans les conditions décrites dans le CCTP qui précise également les conditions qui peuvent conduire à prendre une décision  d’ajournement, de réfaction ou de rejet des produits.

L’admission des produits entraîne le transfert de propriété.
11 RÉSILIATION

Les dispositions des articles 29 à 36 du CCAG FCS sont applicables.

*En outre, il est précisé :

à défaut de correction, dans les conditions fixées à l’article L. 8222-6 du Code du travail, des irrégularités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du travail et préalablement signalées au titulaire, le pouvoir adjudicateur pourra résilier le marché, sans indemnité, aux frais et risques du titulaire. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve alors la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du titulaire.

12 DIFFÉRENTS ET LITIGES

Les dispositions des articles 37 et 38 du CCAG FCS sont applicables.

13 LISTE RÉCAPITULATIVE DES DÉROGATIONS AU CCAG *

- Les articles 1.3 et  7.1 du présent CCAP déroge à l’article 13.1.1 du CCAG FCS

- L’article 7.2 du présent CCAP déroge à l’article 13.3 du CCAG FCS

- L’article 9.3 du présent CCAP déroge à l’article 19.2.2 du CCAG FCS

- L’article 9.4 du présent CCAP déroge à l’article 19.3 du CCAG FCS

- L’article 10.2 du présent CCAP déroge à l’article 22.2 du CCAG FCS


Dressé le                                                        

Le maître d’ouvrage

Lu et approuvé le

(mention manuscrite)

Le Fournisseur









	AVERTISSEMENT

Les * signalent la nécessité d'adapter la rédaction du document aux spécificités de l'opération à réaliser.

Il est fortement recommandé au rédacteur de se reporter aux commentaires rédactionnels qui figurent au regard de l'article correspondant du même document téléchargé au format .PDF sur le site du CTMNC.




1 OBJET DE LA CONSULTATION

* Les stipulations du présent Règlement de Consultation (R.C.) concernent : 

La fourniture de pavés, de dalles, de bordures, de  caniveaux et de pièces ouvragées en pierre naturelle  pour la réalisation de ....

**  Intervenants

Pour cette opération :

Le Pouvoir adjudicateur (maître d’ouvrage) est : 

Le maître d’oeuvre est :

Autres intervenants 

Nomenclature communautaire

*** Le code CPV issu de la nomenclature conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV), par lot est :

Lot 1 - Code CPV........ 

Lot 2 - Code CPV........

Lot 3 - Code CPV ........

2 CONDITIONS  DE LA CONSULTATION

2-1  Étendue de la consultation

* Le présent marché est dévolu, après avis d'appel public à la concurrence, conformément aux           articles ........ du Code des Marchés Publics.

2-2 Forme du marché

* Le marché est un marché de fournitures et de services à quantités fixes.

* Le marché est un marché de fournitures et de services à bons de commande selon les dispositions de l’article 77 du CMP, dont le montant pour une période de 12 mois varie entre :

un montant minimum de ...... € HT

et un montant maximum de ..... € HT
2-3 Décompositions en lots

* Le marché ne comporte pas de lot

* Le marché est divisé en .....lots indépendants suivants :

Le lot 1 concerne la fourniture de paves, dalles, bordures et pièces ouvragées en .....

Le lot 2 concerne la fourniture de paves, dalles, bordures et pièces ouvragées en .....

Le lot 3 concerne la fourniture de paves, dalles, bordures et pièces ouvragées en .....

Chaque lot fera l’objet d’un marché séparé qui sera attribué à une entreprise seule ou à un groupement dont la forme est précisée à l’article 2.6.

2-4 Durée du marché et modalités de reconduction

* Le marché est conclu pour une durée maximale de .... mois, 

* qui débute à la date de notification du marché.

* qui sera fixée par un OS prescrivant le début du délai d’exécution du marché.

** Le marché pourra être reconduit par décision expresse du pouvoir adjudicateur par période de 12 mois au maximum.....fois sans que la durée du marché excède 4 ans.

La dénonciation du contrat par le maître d’ouvrage par l’une ou l’autre des parties devra intervenir au moins 3 (trois) mois avant la fin de la période en cours.

2-5 Prix

* Le marché est à prix unitaires.

* Les prix sont fermes actualisables.

* Les prix sont révisables.

2-6 Modalité d’attribution

* Le marché sera attribué à une entreprise seule ou à un groupement d’entreprises.

* En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

En application de l’article 51.VI du Code des marchés publics, il est interdit aux candidats de présenter pour le marché, plusieurs offres en agissant à la fois :

- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;

- en qualité de membre de plusieurs groupements.

2-7 Sous - traitance
* S’agissant d’un marché de fourniture, seule la part de service du marché peut faire l’objet d’une sous traitance si elle existe.

2-8 Variante

* Les variantes ne sont pas autorisées. 

Le fait de proposer différentes pierres de même nature géologique ne constitue pas une variante.

2-9 Compléments à apporter au C.C.T.P.

Les candidats n’ont pas à apporter de complément ni de modification au Cahier des Clauses Techniques Particulières, mais ils doivent remplir autant de fiches techniques constituant autant d’annexes 1 au C.C.T.P. que de pierres proposées.

2-10 Modifications de détail au dossier de consultation

Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit d'apporter au plus tard 15 jours avant la date de la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.

 Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever de réclamation à ce sujet.

 Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2-11 Délai de validité des offres

* Le délai de validité des offres est fixé à quatre vingt dix (90) jours à compter de la date limite de remise des offres.


2-12 Mode de règlement du marché

Les sommes dues au titulaire du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

Le Titulaire sera réglé par  mandat administratif suivant les règles de la comptabilité publique.


2-13 Conditions particulières d’exécution

Cette consultation ne comporte aucune des conditions particulières d’exécution visées par l’article 14 du Code des marchés publics.

Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par l’article 15 du Code des marchés publics.



3 CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION.

* Le Dossier de Consultation des Entreprises (DCE) comprend :

- le règlement de la consultation (R.C.) ;

- l’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes ;

- le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) ;

- le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.)

- les plans et les fiches techniques types annexés au CCTP ;

- le bordereau des prix unitaires (B.P.U.) ;

- le détail estimatif (non contractuel) ;

** Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat.  Aucun envoi des documents de la consultation sur support physique électronique ne sera effectué. 

*** Il est également disponible à l’adresse électronique suivante :

 https:// profil de l’acheteur
           
4 PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES *

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en euros.

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.


4-1 Documents relatifs à la candidature

Les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2

(déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. 

Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site :

www.minefe.gouv.fr. 

 à l’adresse suivante

http://www.minefe.gouv.fr/themes/marches_publics/formulaires/index.htm. 

Le dossier de candidature contiendra :
1/ les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Code des marchés publics et notamment les documents suivants :

- une lettre de candidature avec en cas de groupement, l’habilitation du mandataire par ses cotraitants (modèle DC1) ;

- les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat ;

- la copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;

- une déclaration sur l’honneur attestant  que le candidat n’a pas fait l’objet d’une interdiction de concourir conformément aux dispositions de l’article 43 du Code des Marchés Publics ;

- une déclaration sur l’honneur attestant  que le candidat a satisfait aux obligations fiscales et sociales à la date du 31 décembre de l’année précédent la date de la présente consultation ;

- une déclaration sur l’honneur attestant que le candidat n’est pas en état de liquidation judiciaire ou en faillite ou qu’il ne fait pas l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

En cas de groupement, les déclarations doivent être fournies par chacun des membres du groupement.

2/ Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics et notamment les documents suivants :

- une déclaration du candidat établie sur le formulaire DC2 relative à son chiffre d’affaires global et son chiffre d’affaires concernant les fournitures similaires à celles du marché, réalisées sur les 3 dernières années. 

- une attestation d’assurance pour risques professionnels.
En cas de groupement, la déclaration et l’attestation  doivent être fournies par chacun des membres du groupement.

3/ Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics comprenant notamment les documents suivants :

- une liste des fournitures réalisées par le candidat au cours des 3 dernières années en précisant : l’année de réalisation –  le type de produits (pavés, dalles, bordures, pièces spéciales, en granit, en calcaire,...) – le montant des fournitures effectuées - le nom et l’adresse de l’opération concernée – le nom et les coordonnées du client ou du maître d’ouvrage bénéficiaire – le maître d’oeuvre de l’opération.

- une note distincte précisant les moyens dont dispose le candidat  en personnel, matériels,  locaux et installations pour faire face à la bonne exécution des prestations du marché.

Conformément à l’article 52 du CMP,  l’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières d’un groupement est globale.


4-2 Documents relatifs à l’offre

Nota : Dans le cas où, le candidat souhaiterait proposer différentes pierres pour répondre à la présente consultation, il devra établir un projet de marché complet (AE + DQE + BPU + ANNEXE 1 au CCTP + échantillon de référence + éprouvettes de contrôle de provenance) pour chaque type de pierre proposée.

Le candidat présentera son projet de marché composé des documents suivants :

1/ l’Acte d’Engagement (A.E.) et ses annexes en deux exemplaires cadre ci-joint à compléter, parapher, dater et signer ; un original qui revêtira la mention « destiné au Maître d’Ouvrage » et une copie avec mention « destiné au Maître d’Oeuvre pour analyse »

2/ le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) daté, paraphé et signé par le candidat ;

3/ le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) daté, paraphé et signé par le candidat ;

4/ le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.) daté, paraphé et signé par le candidat ; 

5/ le Détail Quantitatif Estimatif (D.Q.E.) non contractuel ;

6/ la Fiche Technique (F.T.) datée et signée de chaque pierre proposée  valant ANNEXE 1 au CCTP. (En cas de propositions multiples, le fournisseur a complété autant d’annexe 1 que de nature et de provenance de pierres proposées, ces différentes annexes sont alors indicées 1A, 1B, 1C,...) ;

7/ une copie certifiée conforme par le candidat des rapports d'essais justifiant les caractéristiques de chaque pierre proposée ;
8/ un Mémoire Technique (M.T.) décrivant notamment :

a - l’organisation  du fournisseur (ou des fournisseurs en cas de groupement) ;

b - la (les) provenance(s) de la (des) pierre(s) proposée(s) ; 

c - les moyens de production et de transformation mobilisés pour l’opération, en précisant notamment ceux qui sont directement placés sous l’autorité du candidat ; 

d - l’organisation et les dispositions  prévues par le candidat pour assurer :

   - la qualité de ses prestations en précisant notamment l’organigramme de l’encadrement et des responsables du contrôle

   - le contrôle de production en usine et en précisant notamment la nature des opérations de contrôle ;
9/ * la déclaration de performance pour les pavés, les dalles et les bordures datée et signée par le candidat ;

10/ ** une déclaration environnementale de produit (DEP) établie conformément à la norme NF EN 15804-A1 (2014) ou un document similaire.
11 ***  l’échantillon de référence pour chaque nature de pierre proposée conforme aux prescriptions de l’article 3.2 du CCTP. 

L’échantillon de référence accompagné des éprouvettes de contrôle est une pièce contractuelle du marché qui sera utilisée conformément aux prescriptions des articles 7.2 et 7.3 du CCTP.

Les échantillons fixent les limites de variation de la couleur, de la tonalité et du grain de l’ensemble de la fourniture. Des analyses pétrographiques, chimiques, ..., pourront être demandées par le maître d’ouvrage.

**** Le colis contenant l’échantillon de référence devra être distribué ou remis contre récépissé avant la date et l’heure limites de remise des offres (délai de rigueur) à l’adresse ci dessous et portera l'indication des caractéristiques de l'appel d'offres : 

« Appel d’offres.......… » 

IMPORTANT : 

L’absence d’un des éléments précités ou l’absence de signature des documents entraînera la non recevabilité de l’offre.

L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement écartée.

Seuls les exemplaires conservés par le pouvoir adjudicateur font foi.


5 CONDITION D’ENVOI OU DE REMISE  DES OFFRES

Généralités

Les candidats doivent choisir entre, d'une part, la transmission électronique de leurs candidatures, prestations et offre de prix et, d'autre part, leur envoi sur un support papier.

Il est précisé que le choix du mode de transmission est irréversible : l’utilisation d’un mode de transmission différencié entre la candidature et l’offre n’est pas autorisée.

Toutefois, la transmission électronique ne s’applique pas aux prestations « non dématérialisable» 

(Ex : Maquette, échantillon...).

Le retrait des documents électroniques n’oblige pas le candidat à déposer électroniquement sa prestation et inversement.

5-1 Présentation des offres sur support papier *

Le pli doit contenir respectivement dans une seule enveloppe intérieure portant l’indication « NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE », les Pièces de la candidature et les Pièces de l’offre dont le contenu est défini au présent règlement de la consultation.

ou encore :*

Le pli doit contenir :

- dans une première enveloppe intérieure portant l’indication « CANDIDATURE – NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE » les pièces relatives à la candidature  telles que définies ci à l’article 4 du présent règlement ; 

- dans une seconde enveloppe intérieure portant l’indication « OFFRE - NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE » les pièces relatives à l’offre (projet de marché) telles que définies à l’article 4 du présent règlement ;


5-2 Envoi des offres sur support papier

Les candidats transmettent leur offre sous pli cacheté portant sur l’enveloppe extérieure contenant les pièces de la candidature et les pièces de l’offre (projet de marché) les mentions :*

« Appel d’offres.......… »

Fourniture de ........ en pierre naturelle

NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE

Ce pli devra être remis contre récépissé ou, s’il est envoyé par la poste par pli recommandé avec avis de réception postal et parvenir à destination avant la date et l’heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document et ce, à l’adresse suivante :**

Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limite précitées ainsi que remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.


5-3 Présentation des offres dématérialisées *

**  La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM ou CLÉ USB) n’est pas autorisée.

Les candidats souhaitant répondre sous forme dématérialisée devront constituer leurs plis en tenant compte des indications suivantes, afin de garantir au mieux le bon déroulement de cette procédure dématérialisée.

1/ Les conditions de présentation des plis électroniques sont similaires à celles exigées pour les réponses sur support papier.

Ainsi dans l’hypothèse d’un envoi par voie électronique, les dossiers respectivement de candidature et d’offre sont présentés dans des fichiers distincts.

Les candidatures et offres de prix devront être transmises avant les jours et heures inscrits sur la première page du présent règlement.

Les candidatures, et offres de prix parvenues après ces dates et heures limites par voie dématérialisée seront éliminées sans avoir été examinées et le candidat en sera informé.

Le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

2/ Le dépôt de la candidature et des offres transmis par voie électronique fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique. 

3/ Les fichiers contenant les dossiers de candidatures et des offres doivent être déposés à l’adresse électronique suivante : *** 

4/ Aucun format électronique n’est imposé pour les documents composant l’offre, toutefois les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles et les formats suivants sont recommandés :

Fichiers textes :

format Microsoft Word (.doc) (version Word 97 et postérieures) ;

format Adobe Acrobat (.PDF) (version Acrobat 5 et postérieures) ;

format Microsoft Excel (.xls) (version Excel 97 et postérieures) ;

Fichiers Images :

format Adobe Acrobat (.PDF) (version Acrobat 5 et postérieures) ;

format (.jpeg)

Fichiers graphiques :

format Adobe Acrobat (.PDF) (version Acrobat 5 et postérieures) ;

format Autodesk (.dwg) (version 2000 et  postérieures)

Ces fichiers déposés dans les enveloppes seront nommés candidat_nomfichier.ext dans lequel :

- candidat correspond au nom du candidat,

- nomfichier correspond au nom du document (ex. : AE, BPU, DQE, ANNEXE 1, Mémoire technique, ...),

- ext correspond à l’une des extensions des formats ci-dessus 

5 / Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité, permettant de conserver la trace de la malveillance, et sera réputé n’avoir jamais été reçu. 

Le candidat concerné en sera informé, dans les conditions fixées à l’article 80 du code des marchés publics.

Le maître d’ouvrage n’est pas sensé réparer un document vicié, aussi, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.
6/ Les candidats ont la possibilité d’effectuer à la fois, une transmission par voie électronique dans les conditions décrites ci dessus et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique (CD ou DVD-ROM, clé USB, etc...) ou support papier.


Cette copie de sauvegarde, doit parvenir, sous pli scellé avec la mention « copie de sauvegarde », dans les délais impartis pour la remise des candidatures et des offres.

Cette copie de sauvegarde, si elle est transmise dans les conditions précitées, ne sera ouverte, en lieu et place de l’offre transmise par voie électronique, que lorsque cette dernière n’est pas parvenue dans les délais impartis ou ne peut être ouverte ou contient un «programme informatique malveillant » ou en cas de défaillance du système informatique. 

Les plis contenant une copie de sauvegarde que le maître d’ouvrage n’a pas besoin d’ouvrir seront détruits.

Ce certificat de signature accompagnera les offres transmises.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.



7/ Les documents constituants les dossiers de candidature et de l’offre doivent être signés par le candidat au moyen d’un certificat de signature électronique, qui garantit notamment l’identification du candidat.

**** Le niveau minimum de signature électronique exigé des candidats est le Niveau II (équivalent classe 3) de la PRIS V1 (Politique de Référencement Intersectorielle de Sécurité).

6 SÉLECTION DES CANDIDATURES ET  JUGEMENT  DES OFFRES

6-1 Vérification des pièces relatives à la candidature

En application de l'article 52 du Code des Marchés Publics, les candidatures qui : 

 - ne sont pas recevables en application des articles 43, 44, 45 et 47 du Code des Marchés Publics ; 

 - ne présentent pas les garanties, capacités professionnelles, techniques et financières conformes à la nature et l’importance de l’opération seront écartées.

Après ouverture de l’enveloppe intérieure, le pouvoir adjudicateur pourra demander, avant examen des candidatures par la Commission d’Appel d’Offres, à tous les candidats, de produire les pièces manquantes ou compléter les pièces incomplètes dans un délai identique pour tous les candidats et qui ne saurait être supérieur à 5 jours ouvrables à compter de la réception de la demande par les candidats.

6-2 Critères de jugement des offres
En application de l’article 53 du Code des marchés Publics, les offres non conformes à l’objet du marché ou aux prescriptions du CCTP sont éliminées.

Il est notamment précisé que l’une quelconque des situations suivantes entraînera l’élimination de l’offre pour irrégularité :

 - l’absence d’échantillon de référence, ainsi que des échantillons inexploitables, ou non conformes à la définition décrite par le CCTP ;
 - l'absence d'éprouvettes de contrôle conforme au CCTP;
 - l’absence de fiche technique (FT valant Annexe 1 au CCTP) ainsi qu’une fiche incomplète ou inexploitable ou non signée par le candidat ;

 - l’absence de rapports d’essais certifiés conformes aux originaux en possession du candidat pour justifier les caractéristiques de la pierre proposée ou la présentation de rapports d’essais non certifiés conformes aux originaux par le candidat;
- l’absence de Mémoire Technique ainsi qu’un Mémoire Technique insuffisant, incomplet ou imprécis ;

 - l’absence d’information claire ainsi que le manque de précision sur les dispositions prises par le candidat pour assurer la qualité des produits.
L’absence de présentation d’une DEP n’est pas éliminatoire mais le candidat doit présenter un document similaire conforme à la norme NF EN 15804-A1 et au décret  n° 2013-1264 du 23 décembre 2013. 

En cas de discordance entre les prix ou les montants portés en lettres et ceux portés en chiffres, les montants ou les prix portés en lettres prévaudront et ceux portés en chiffres seront rectifiés en conséquence.
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le bordereau des prix unitaires prévaudront sur toutes les autres indications de l’offre dont les montants seront rectifiés en conséquence. Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées seront également rectifiées et pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié à partir des documents ci-dessus qui sera pris en considération.

* Pour déterminer l’offre économiquement la plus avantageuse, le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles 53.I à III et 55 du Code des marchés publics sur la base des critères énumérés ci-dessous :

** Critère n° 1 : Critère esthétique et fonctionnel des fournitures   : C1 (sur 20)

Nature et  couleur appréciée d’après l’échantillon de référence : 5 points

Qualité et aspect apprécié d’après l’échantillon de référence : 5 points

Caractéristiques physiques et mécaniques appréciées d’après la fiche technique et les rapports d’essais certifiés : 10 points

Pondération globale de la note C1 = 20 à 30%

Critère n°2 : Valeur technique : C2 (sur 20)

L’organisation et les moyens mobilisés par le candidat pour maîtriser la chaîne de production depuis l'extraction et la transformation des produits jusqu'à leur livraison appréciés d’après le Mémoire      Technique et les opérations déjà réalisées ;

Organisation, expérience et moyens du candidat : 7 points

Moyens humains et matériels affectés à la réalisation des prestations : 6 points

Moyens de contrôle et logistique mobilisée à la commande, lors de la fabrication et  lors de la livraison : 7 points

Pondération globale de la note C3 = 20 à 35%

Critère n°3  -  Prix du marché : C3 (sur 20)

Le prix basé sur les montants indiqués au Bordereau des Prix et les quantités indiquées au Détail Quantitatif Estimatif.

note C3 = 20 x [1 – (Ci – Cmin) / Cmin] 

dans laquelle :

Ci = Offre de l’entreprise 

Cmin = Offre la moins élevée

Pondération globale de la note C3 = 30% à 40%
*** Critère n°4 - Critère Environnemental : C4  (sur 20)


Critère apprécié en fonction des documents présentés par le candidat pour montrer que les impacts environnementaux de sa fabrication de produits en pierre naturelle  sont connus de lui et ont été évalués par l’élaboration d’ACV et de  DEP ou des documents équivalents : 10 points
Étude d'impact des gaz à effet de serre relative au transport des produits sur le chantier, déterminée selon le mode de calcul téléchargeable sur le site du CTMNC : 10 points attribués en appliquant la formule E = 10 x (1 - (Ei - Emin) / Emin(
dans laquelle : 

Ei = total des Émissions de l'offre de l'entreprise

Emin = Total des Émissions le plus faible des offres présentées

Pondération globale de la note C4 = 10 à 20%
Note Globale (NG)

La note globale Ng de l’offre est ainsi calculée en appliquant la formule 

NG = (C1 x 0,20 à 0,30) + (C2 x 0,2 à 0,35) + (C3 x 0,30 à 0,40) + (C4 x 0,1 à 0,2).


6-3 Classement des offres

Les offres sont classées de la première considérée comme l’offre économiquement la plus avantageuse à la dernière en fonction de la note globale qui leur a été attribuée.


7 ATTRIBUTION DU MARCHÉ

Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché produira dans les conditions définies à l’article 46 du Code des marchés publics et dans un délai de dix jours à compter de la demande du Maître d’Ouvrage :

- Les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du Code du travail  (NOTI1 mis à jour)

 - Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales (NOTI2 rempli et visé  par le RGF ou le TPG).

 Le candidat établi dans un État autre que la France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu’un tel certificat n’est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment ou dans les États où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays.

Les documents visés ci-dessus établis par des organismes étrangers sont rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.

A défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera rejetée et il sera éliminé. 

Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué.


8 RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

* Pour obtenir  des renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 12 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à : 

Renseignements administratifs : ** 

Renseignements techniques : ***

Une réponse écrite sera alors adressée au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres à tous les candidats ayant reçu communication du dossier.

Modifications du dossier de consultation

Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard six jours avant la date fixée pour la remise des offres et éventuellement de repousser la date limite de remise des offres.

Les candidats en seront informés par écrit et devront répondre sur la base du dossier modifié et déposer leurs offres avant la date limite fixée.


9 PROCÉDURES DE RECOURS

* L’instance chargée des procédures de recours est le Tribunal administratif  de ......

Délai d’introduction des recours :

- Recours gracieux doit être introduit auprès du tribunal désigné ci dessus  dans un délai de deux mois suivant la publication ou la notification de la décision ou de l’acte attaqué ;

- Référé précontractuel doit être introduit avant la conclusion du contrat, dans les conditions définies à l'article L.551-1 du Code de Justice Administrative ;

- Recours pour excès de pouvoir, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 du Code de Justice Administrative, doit être introduit dans un délai de deux  mois à compter de la notification ou de la publication de la décision contestée faisant grief ;


Dressé le                                                        



Le maître d’ouvrage



FICHE DE CARACTÉRISATION (selon norme NF B 10-601)
NOM DU FOURNISSEUR.............................................................................................................................
................................................................................................................................................................
ADRESSE DU FOURNISSEUR .......................................................................................................................
................................................................................................................................................................
NOM COMMERCIAL DE LA PIERRE SELON NF EN 12440 : ............................................................................
................................................................................................................................................................
NATURE PÉTROGRAPHIQUE SELON NF EN 12407 ET NF EN 12670 :................................................................
................................................................................................................................................................
PAYS D'ORIGINE.....................................................................................................................................
• RÉGION..................................................................................................................................................

• COMMUNE (ou équivalent pour les pays étrangers)....................................................................................................
NOM DE LA CARRIÈRE...................................................................................................................................................
................................................................................................................................................................................................
CARACTÉRISTIQUES D'ASPECT (selon 4.3 normeNFB-601).............................................................................
................................................................................................................................................................

ESSAIS D’IDENTITÉ (selon  4.2.2 norme NFB 10-601)
	
	RÉFÉRENCE

NORMATIVE
	VALEUR
MOYENNE
	RÉALISATEUR DE L'ESSAI
	N° PV
	DATE

	MASSE VOLUMIQUE
	NF EN 1936
	
	
	
	

	POROSITÉ
	NF EN 1936
	
	
	
	

	RÉSISTANCE A LA FLEXION
	NF EN 12372
	
	
	
	


ESSAIS D'APTITUDE A L'EMPLOI (selon 4.6 norme NFB 10-601)
	
	RÉFÉRENCE

NORMATIVE
	VALEUR

MOYENNE
	RÉALISATEUR DE L'ESSAI
	N° PV
	DATE

	ABRASION*
	NF EN 14157
	
	
	
	

	
	NF EN 1341
	
	
	
	

	
	NF EN 1342
	
	
	
	

	COMPRESSION *
	NF EN 1926
	
	
	
	

	
	NF EN 772.1
	
	
	
	

	RÉSISTANCE A LA FLEXION *
	NF EN 12372
	
	
	
	

	RÉSISTANCE AU GEL *
	NF EN 12371
	
	
	
	

	GLISSANCE *
	NF EN 14231
	
	
	
	

	
	NF EN 1341
	
	
	
	

	
	NF EN 1342
	
	
	
	

	* RAPPEL DU §4.1 DE LA NORME B 10-601; Pour une construction donnée, seuls les essais d’aptitude à l’emploi se rattachant à la partie de l’ouvrage à exécuter, sont exigibles


En justification des caractéristiques annoncées, la présente fiche technique est accompagnée de ......rapports d'essais certifiés conformes aux originaux 
en ma possession,.

cachet, date, nom et signature du fournisseur :

	

	Société X SA, BP 21, F-01000

12

RPC - DoP dalles pavage extérieur - 0001

	EN 1341: 2013
Dalles de voirie en pierre ...
Usage prévu :

Éléments de pavage en pierres naturelles pour les utilisations en extérieur

et la finition des routes

	Relargage de substances dangereuses : NPD

Résistance à la flexion (valeur minimale attendue) : ... MPa

Résistance au glissement : ...
Résistance au dérapage : ...
Résistance à la flexion comparée au gel/dégel – général : ... MPa

Résistance à la flexion comparée au gel/dégel – sels de déverglaçage : ...
Polissage en utilisation : NPD




DÉCLARATION DES PERFORMANCES (SELON LE RPC UE N°305-2011)
N° RPC-DOP DALLES PAVAGE EXTÉRIEUR - 0001
1. Code d’identification unique du produit type

Dalles de voirie en pierre Xx.

2. Éléments d’identification du produit de construction

Dalles de voirie en pierre Xx, traçabilité : voir produit et/ou conditionnement

3. Usage prévu

Éléments de pavage en pierres naturelles pour les utilisations en extérieur et la finition des routes.

4. Nom, raison sociale et adresse de contact du fabricant

.................................................................................................................................................................................................................................
5. Nom et adresse de contact du mandataire

.................................................................................................................................................................................................................................
6. Systèmes d’évaluation et de vérification de la constance des performances : 
Système 4

7. Identification de l’organisme notifié, tâche et certificats délivrés pour les produits couverts par une norme harmonisée

Non applicable

8. Cas des produits couverts par une évaluation technique européenne
Non applicable
9. Performances déclarées
10. Les performances du produit identifié aux points 1 et 2 sont conformes aux performances déclarées indiquées au point 9.
	Caractéristiques essentielles
	Performances déclarées
	Spécification technique harmonisée

	Relargage de substances dangereuses
	NPD
	EN 1341 : 2013

	Résistance à la flexion
	12,2 MPa
	

	Résistance au glissement a (glissance)
	45
	

	Résistance au dérapage b
	35
	

	Durabilité de la résistance à la rupture, de la glissance et de la résistance au dérapage :

· Résistance à la flexion comparée au gel/dégel – général

· Résistance à la flexion comparée au gel/dégel – sels de déverglaçage

· Polissage en utilisation
	10 MPa

9,4

NPD
	

	a pour les zones piétonnes seulement

b pour les zones de circulation de véhicules seulement


La présente déclaration de performances est établie sous la seule responsabilité du fabricant identifié au point 4.

Signé pour le fabricant et en son nom par : 
Nom et fonction - Lieu et date – Signature
GUIDE DE PRESCRIPTIONS POUR LA RÉALISATION DE REVÊTEMENTS DE SOLS EXTÉRIEURS SOUMIS  À LA CIRCULATION DE VÉHICULES


VERSION RÉVISÉE DECEMBRE 2014











Propositions applicables pour des produits acquis uniquement dans le cadre de marchés de fourniture














CTMNC


CENTRE TECHNIQUE DE MATÉRIAUX NATURELS DE CONSTRUCTION





Le présent document propose des éléments de rédaction des prescriptions nécessaires à la définition et à la fourniture des produits modulaires en pierre naturelle destinés à la réalisation de revêtements de sol extérieurs susceptibles de supporter une circulation de piétons et de véhicules.





Ces propositions sont applicables pour des produits acquis dans le cadre de marchés de fourniture.





Les propositions de rédaction tiennent compte des normes produits et des normes de mise en œuvre applicables ainsi que des spécificités des travaux couverts par le fascicule 29.


Ce guide tient également compte de l’ouvrage PIERRES NATURELLES – Conception et réalisation de voiries et d’espaces publics publié en octobre 2010 par le CTMNC et l’AITF (Éditeur RGRA) dont il se veut être un complément pratique à l’usage des prescripteurs.





Pour une plus grande clarté et pour faciliter la compréhension les propositions de rédaction sont assorties de commentaires.





Ce document, revu par des juristes spécialistes du code des marchés publics, est régulièrement remis à jour mais il ne se substitue pas aux normes et règlements en vigueur.





Ce guide comprend 3 parties :








1 - Assistance à la rédaction des prescriptions techniques (CCTP)





2 - Assistance à la rédaction des prescriptions administratives (CCAP) d’un marché de fourniture





3 - Assistance à la rédaction du règlement de la consultation (RC) d’un marché de fourniture





1 ASSISTANCE À LA RÉDACTION DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES  C.C.T.P.





Ne sont proposées dans ce document que les prescriptions relatives à la fourniture des produits modulaires en pierre naturelle destinés à la réalisation des revêtements pavés et dallés.





Dans le cas d’un marché de travaux, le rédacteur est invité à se reporter à l’annexe 3, assistance à la rédaction du Cahier des Clauses Techniques Particulières du Fascicule 29 du C.C.T.G. notamment à ses chapitres II et III. 


Ce document est téléchargeable en tapant « fascicule 29 » sur le site :





http://www.developpement-durable.gouv.fr








RÉFÉRENCES NORMATIVES





1 - OBJET DU MARCHÉ





2 - PROVENANCE DES PIERRES - FICHES TECHNIQUES





3 - NATURE ET QUALITÉ





4 - DESCRIPTION DES PRODUITS





5 - CONDITIONNEMENT





6 - MARQUAGE  CE





7 - RÉCEPTION DES PRODUITS





2-ASSISTANCE À LA RÉDACTION DES PRESCRIPTIONS ADMINISTRATIVES C.C.A.P. D’UN  MARCHÉ DE FOURNITURES





Ne sont proposées dans ce document que les prescriptions relatives à la fourniture des produits modulaires en pierre naturelle destinés à la réalisation des revêtements pavés et dallés, lorsque ceux-ci sont  acquis dans le cadre d’un marché de fourniture spécifique.





Pour la rédaction des prescriptions administratives d’un marché de fourniture, le rédacteur peut se reporter à la proposition présentée dans les pages ci-après qui sont fondées sur le CCAG Fournitures Courantes et Services, approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009 (NOR : ECEM0816423A) publié au JORF n° 0066 du 19 mars 2009.


Ce document est téléchargeable à partir du lien suivant ; 





http://www.marche-public.fr/CCAG-FCS-2009-2010-telecharger





DISPOSITIONS GÉNÉRALES





1- OBJET, FORME, MONTANT, DURÉE ET PIÈCES DU MARCHÉ





2- CONFIDENTIALITÉ – MESURES DE SÉCURITÉ





3- PROTECTION DE LA MAIN D’OEUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL





4- PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT





5- PRIX





6- MODALITÉS DE RÈGLEMENT





7- DÉLAIS D’EXÉCUTION





8- PÉNALITÉS POUR RETARD





9- EXÉCUTION





10- VÉRIFICATIONS – DÉCISIONS





11- RÉSILIATION





12- DIFFÉRENTS ET LITIGES





13- LISTE RÉCAPITULATIVE DES DÉROGATIONS AU CCAG





3 ASSISTANCE À LA RÉDACTION DU RÈGLEMENT DE CONSULTATION D’UN MARCHÉ DE FOURNITURES - R.C.	








Ne sont proposées dans ce document que les prescriptions relatives à la fourniture des produits modulaires en pierre naturelle destinés à la réalisation des revêtements pavés et dallés, lorsque ceux-ci sont acquis dans le cadre d’un marché fourniture spécifique.





Pour la rédaction du règlement de consultation d’un marché de fourniture, le rédacteur peut se reporter à la proposition présentée dans les pages ci-après qui sont fondées sur l'expérience et de nombreux cas concrets.





1 OBJET DE LA CONSULTATION





2 CONDITIONS  DE LA CONSULTATION





3 CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION





4 PRÉSENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES





5 CONDITION D’ENVOI OU DE REMISE  DES OFFRES





6 SÉLECTION DES CANDIDATURES ET JUGEMENT DES OFFRES





7 ATTRIBUTION DU MARCHÉ





8 RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES





9 PROCÉDURES DE RECOURS





Annexe 1








MODÈLE DE FICHE TECHNIQUE





Cette annexe propose un modèle de fiche technique à remplir et à signer par le fournisseur. Cette fiche qui doit accompagner chaque pierre proposée est considérée comme annexe 1 au CCTP. 


Les valeurs des caractéristiques indiquées sur cette fiche technique sont quant à elles justifiées par une copie des rapports d’essais établis par des laboratoires indépendants et certifiée conforme aux originaux en sa possession par le fournisseur.


Dans le cas d’un marché de travaux, il est recommandé de faire signer chaque fiche technique par l’entrepreneur auteur de l’offre.





Annexe 2








MODÈLE D’ÉTIQUETTE DE MARQUAGE DES PRODUITS








Cette annexe propose un modèle d’étiquette à remplir et à apposer par le fournisseur sur l’emballage des produits, il est conseillé 


d’apposer 3 étiquettes sur 3 faces de chaque emballage afin de faciliter la gestion des entrées et des sorties de stock.





�





Annexe 3








MODÈLE DE DÉCLARATION DES PERFORMANCES - DoP





Cette annexe propose un modèle de DoP qui devra être joint à chaque livraison en application du RPC
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